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            « Les pauvres demandent plus que ce qui est juste,
et les riches refusent même ce qui est juste. »

            Frédéric BASTIAT.

        




        Introduction

        
            Le langage banalisé qui rythme notre vie quotidienne compte parmi ses poncifs favoris le mot « crise ». On comprend qu’il en soit ainsi quand on sait qu’en France, le nombre des chômeurs semble devoir durablement dépasser les 3 millions, que la croissance économique peine à atteindre 1 % et que le revenu par habitant en 2013 était inférieur à celui de 2007. Néanmoins, employé à tort et à travers, le mot « crise » devient un tic de langage plus qu’une analyse ou une explication, si bien qu’il finit par perdre tout sens concret. Pour s’en convaincre, il suffit de réfléchir à ce simple fait que s’il y a crise, il y a norme par rapport à laquelle la crise traduirait un écart. Dans ces conditions, il faudrait être capable de définir quelle année ou quelle période pourraient être considérées comme « normales(1) ».

            À qui sert la crise ?

            En fait, le mot « crise » est devenu à ce point passe-partout et à ce point éloigné de la réalité que la seule information qu’il véhicule est la conséquence morale et politique que chacun tire de son usage : il y a ceux qui l’utilisent pour dénoncer des coupables, ayant par leur incompétence, leur aveuglement ou leur perversité morale, provoqué la débâcle économique ; il y a ceux qui s’en servent pour organiser et mettre en scène la punition économique de la population, celle-ci devant expier par des sacrifices matériels les errements qui ont conduit à la crise ; il y a ceux qui se dédouanent de toute responsabilité en reportant sur la « crise », sorte de monstre innommable et incontrôlable, les difficultés que rencontre la société et l’échec perceptible de leur action ; il y a ceux enfin qui annoncent l’imminence de la révolution et de la fin du monde tel que nous le connaissons, cette apocalypse étant présentée comme la punition historique du capitalisme et le moyen de passer d’une société de lutte des classes et d’injustice sociale à une société harmonieuse de respect du travail et d’égalité. Au passage, remarquons que cette interprétation radicale a l’avantage de souligner que la résignation et la croyance passive en des jours meilleurs ne sont plus acceptables aujourd’hui. L’état de l’opinion dans la France de 2014 montre que tout miser sur le « retournement » conjoncturel ne répond pas aux attentes du pays.

            Mais le refus de la passivité ne justifie pas toutes les actions. Pour agir, il faut non seulement vouloir mais aussi comprendre. Roger Guesnerie, qui a été professeur d’économie au Collège de France de 2000 à 2014, a coutume de dire que si le XIXe siècle était persuadé que le marché était la solution et l’État le problème, le XXe siècle s’est lui convaincu que le marché était le problème et l’État la solution. Héritier de ces tergiversations, le XXIe siècle naissant semble ne pas trop savoir que penser. En France, nous avons toutefois compris que nous devions tirer des leçons de ce double héritage et construire un avenir différent si nous voulons éviter, plus encore qu’un déclin, un appauvrissement porteur de tensions politiques et sociales.

            Le but de ce livre est de contribuer à la construction de cet avenir à partir du constat que la détérioration de la situation est due à une triple erreur : une erreur dans les objectifs affichés des décideurs ; une erreur dans le diagnostic porté ; une erreur sur les moyens.

            Ne nous trompons pas d’objectifs…

            Les objectifs régulièrement avancés en matière économique sont la baisse du chômage et la réduction des inégalités. Depuis quarante ans, toute tendance politique confondue, nos dirigeants affirment que leur « priorité, c’est l’emploi »… Pour mesurer le caractère à la fois limitatif et vain de ces objectifs, il suffit de voir que si on allait jusqu’au bout de cette logique, on ferait des démocraties populaires est-européennes des années 1960 qui affichaient le plein-emploi et prétendaient réaliser une égalité sociale poussée le modèle à suivre. Rares sont ceux qui le nient aujourd’hui : le communisme tel qu’il fut pratiqué dans ces pays fut une déroute morale, économique et politique. Cependant, beaucoup admettent que, par-delà leur ineffable langue de bois, les héritiers putatifs de Marx avaient effectivement la possibilité de vanter comme mérite apparent de leur système celui d’avoir fait disparaître le chômage.

            La chute du mur de Berlin aura eu le mérite en retour – du moins nous sommes en droit de l’espérer – de démasquer la tragique imposture que constituait le mélange marxiste de prévisions catastrophistes sur la société présente et d’irénisme militant sur la société future. Et elle aura eu surtout le mérite de rappeler que le travail n’est pas un but mais un moyen : celui d’accroître la richesse dont dispose la société, d’améliorer le pouvoir d’achat et donc le bien-être matériel. Elle aura aussi eu le mérite de mettre en lumière que la lutte contre les inégalités n’est pas une fin en soi. Car ce qui est important, c’est la lutte contre la pauvreté. Dans des pays comme la Chine où l’enrichissement spectaculaire dû à l’abandon des références marxistes a profité de façon inégale à la population, personne ne souhaite pour autant revenir non seulement aux phases psychotiques du communisme maoïste mais même à la médiocrité partagée de la fin des années 1950 ou de la fin des années 1970. Nous substituerons donc dans notre analyse comme objectif de l’action publique au couple plein-emploi/réduction des inégalités le couple pouvoir d’achat/réduction de la pauvreté.

            Pour atteindre ces objectifs, c’est-à-dire pour relancer durablement la croissance de long terme, nous devons porter un regard précis sur le type d’économie dans lequel nous vivons. Dans la seconde moitié du XXe siècle, la première urgence dans les pays démocratiques était de lutter contre le marxisme, à la fois contre ses aberrations intellectuelles et contre sa réalisation monstrueuse que furent l’Union soviétique, les démocraties populaires d’Europe de l’Est ou la Chine maoïste. Cela avait conduit les intellectuels ou les chercheurs en économie à ne pas se montrer très rigoureux sur la nature du capitalisme, le terme servant à décrire des sociétés très diverses ayant comme dénominateur commun dans leur organisation économique et sociale le respect du droit de propriété. Maintenant que 55 % des habitants de la planète vivent dans des pays authentiquement démocratiques et 98 % dans des pays appliquant peu ou prou les principes économiques du capitalisme, il est temps de se montrer plus subtil et plus exigeant dans l’interprétation que l’on en fait.

            Capitalisme de connivence, capitalisme de concurrence

            En fait, il y a deux formes de capitalisme : le capitalisme de connivence d’une part, le capitalisme de concurrence d’autre part. Et le mal dont souffre notre société n’est pas un excès de liberté économique – le très galvaudé « néolibéralisme » – mais les tentatives de s’abstraire des exigences de la liberté. Ces tentatives s’incarnent de manière très concrète dans la connivence et la défense des rentes. Ce point est absolument crucial car une société qui s’installe dans la rente et la connivence s’endort et s’enlise. À quoi voit-on émerger le conservatisme rentier de la connivence ? À une organisation politique et sociale où des oligopoles accaparent la richesse, le pouvoir mais aussi le savoir. Le capitalisme de connivence est synonyme de népotisme, d’oligopoles assez souvent pompeusement qualifiés de « champions nationaux », de prédation du travail des uns par les rentes des autres, notamment sous forme d’impôts confiscatoires.

            Ce capitalisme de connivence est d’autant plus pernicieux et redoutable qu’il avance masqué. Ainsi, il est plus ou moins protectionniste, car le protectionnisme assure des profits élevés et usurpés à certaines entreprises et à leurs dirigeants. Et, suprême duplicité, il justifie ce protectionnisme en prétendant aider la partie la plus pauvre de la population dont il sauvegarderait les emplois tout en passant sous silence les prix élevés et les pertes de pouvoir d’achat subséquentes liés au refus de la concurrence internationale. Ce genre d’habilité fait que ses défenseurs sont nombreux et, qui plus est, puissants. Il trouve un soutien durable dans une étrange alliance. Celle qui unit conservateurs politiques, patronat bien en cour qui appuie ses revendications protectionnistes sur des formules ronflantes comme le « patriotisme économique », et survivances de l’ancienne extrême gauche marxisante qui ne supportent pas ce que peut représenter l’économie de marché en termes de mode de reconnaissance des compétences.

            En faisant du capitalisme de connivence l’origine des problèmes et des blocages que connaît notre société, nous rejoignons les critiques portées par les communistes des années 1960 sur les pays occidentaux. Ceux-ci dénonçaient en effet le capitalisme monopoliste d’État (le « CME » dans leur jargon), c’est-à-dire une croissance fondée sur quelques grands groupes dépendant fortement de l’État pour réaliser leurs profits. Ils commettaient une erreur non pas dans le diagnostic mais dans les remèdes qu’ils proposaient. Ils envisageaient en effet le dépassement du « CME » dans une action plus ou moins violente tendant à se défaire du « C » du CME afin d’accroître le « ME ».

            Or l’erreur la plus redoutable qu’a commise le XXe siècle est justement d’attendre de l’État ce qu’il ne peut ni ne doit donner. Sur ses discours des lendemains qui chantent, le socialisme révolutionnaire marxiste dit « réel » avait plaqué la réalité d’un État « employeur en dernier ressort ». Simultanément, le réformisme étatiste qu’ont incarné en leur temps les social-démocraties scandinaves et le travaillisme anglais version Clement Attlee avait trouvé dans les écrits de Keynes le moyen de faire de l’État l’acteur du plein-emploi. Dans ce réformisme étatiste keynésien, l’État n’agissait pas comme « employeur en dernier ressort » : gestionnaire de la demande globale, il s’instaurait plutôt en « consommateur en dernier ressort ». Malgré un secteur nationalisé important, l’État travailliste n’avait pas vocation à employer directement mais plutôt à fournir des débouchés aux entreprises afin qu’elles recrutent. Moins violent que le communisme et respectueux des libertés publiques, ce socialisme étatiste réformiste avait essayé de créer une société démocratique à économie dirigée. Autrement dit, il s’était efforcé de maintenir le libéralisme politique tout en considérant que le libéralisme économique était incapable de satisfaire les attentes des populations.

            Mais ce projet a, comme le projet communiste, échoué. Car la liberté ne se partage pas : si l’on veut pouvoir échanger sans contrainte les idées, il faut pouvoir également échanger les biens. Par-delà les contraintes politiques plus ou moins sévères qu’ils pouvaient imposer à leurs populations, ces systèmes étatistes ne prétendaient assurer leur pérennité et fonder leur légitimité ultime que grâce à leur capacité à fournir à chacun un emploi. Cette double erreur sur l’objectif d’une part – le plein-emploi – et sur les moyens d’autre part – l’État – a rapidement généré de plus en plus d’inflation, immédiate dans des hausses de prix de plus en plus élevées, future au travers des accumulations incontrôlées de dettes publiques. Aujourd’hui, les États surendettés et obèses hérités de ces illusions étatistes ne fournissent plus aux sociétés qu’une baisse généralisée de la croissance sans être en mesure de les bercer de l’illusion du plein-emploi.

            Rompre avec les politiques économiques étatistes

            Résultat, tandis que la roue historique tourne, il est chaque jour plus évident que les politiques économiques étatistes du XXe siècle sont devenues des impasses. Cela conduit tout naturellement à les remiser dans les placards de l’histoire et à procéder à une réévaluation, voire à une réhabilitation des outils qu’elles prétendaient corriger ou même évincer. Ce genre d’évolution n’est pas nouveau : pour mieux déconsidérer les théories en vigueur alors qu’il commençait à publier, Keynes s’attaqua à David Ricardo en le traitant de « Torquemada de l’économie », avant de rendre un hommage appuyé aux mercantilistes dont les théories avaient été mises en pièces par les libéraux des XVIIIe et XIXe siècles.

            Ainsi, les progrès et les mutations proposés au XXe siècle pour améliorer la situation reposaient tous sur le diagnostic d’un échec supposé du marché, échec dont la correction naturelle était le recours à l’État, selon une logique qui avait fait aux XVIe et XVIIe siècles la gloire des mercantilistes. Le bilan que l’on peut en tirer aujourd’hui est cruel : en faisant de l’État le moyen d’améliorer la situation, les réformateurs keynésiens et les révolutionnaires marxistes du XXe siècle ont créé plus de drames que de bien-être. Nos blocages réclament donc que, imitant Keynes dans ses retours en arrière, nous passions par-dessus lui pour nous inspirer des libéraux d’antan tout en éliminant évidemment les aspects anachroniques de leurs idées. La solution à la crise ne réside pas dans une nouvelle version de l’étatisme qui serait moins violente que le communisme et moins dépensière que le keynésianisme mais bel et bien dans une rupture avec l’étatisme.

            En 1775, le comte d’Albon prononçait l’éloge funèbre de François Quesnay, probablement le premier théoricien à avoir mérité le nom d’économiste. Il tirait comme conclusion des travaux de Quesnay l’idée suivante :

            « Quel est le moyen sûr d’avoir à récoltes égales le plus grand produit net possible ? C’est de restreindre autant qu’il est possible les frais des travaux, des transports, des fabrications de toute espèce. On ne peut y parvenir sans dégradation et sans injustice que par la liberté la plus grande de la concurrence et l’immunité la plus absolue pour tous les travaux. Les prohibitions restreignent le travail, les taxes le renchérissent et le surchargent, les privilèges exclusifs le font dégénérer en monopole onéreux et destructeur. Il ne faut donc sur le travail ni prohibitions, ni taxes, ni privilèges exclusifs(2). »

            La situation présente impose de revenir à cette sagesse économique de l’époque des Lumières. Maintenant que le keynésianisme a montré ses limites, il faut retrouver les vertus du « quesnaysianisme », c’est-à-dire du refus des « prohibitions » et des « privilèges exclusifs ».

            Il nous faut accomplir ce passage de relais du keynésianisme au « quesnaysianisme », de l’économie étatique à une authentique économie de marché, celle d’un capitalisme de concurrence. Pour sortir de la crise, il convient de combattre non pas le capitalisme, mais le capitalisme de connivence, faire le choix d’aller jusqu’au bout de la logique de l’économie de marché, celle de la concurrence.

            La concurrence au service des talents

            Ce que se propose donc ce livre, c’est de faire du retour de la croissance l’enjeu des années à venir, de montrer comment la concurrence en est le moyen privilégié et de voir comment l’État peut agir pour que tout le monde en bénéficie. La concurrence est au centre de toute action à mener, et ce parce qu’elle présente de multiples avantages. Ainsi, nous pouvons à ce stade affirmer qu’elle est d’abord et avant tout synonyme de liberté et d’égalité, sous forme de liberté économique et d’égalité dans l’action. Ensuite, si elle n’est pas faussée par les ententes, les passe-droits, en un mot par la connivence, elle permet à chacun de réaliser son destin et de tirer le maximum de ses talents. Enfin, sur le plan strictement économique, elle garantit le niveau des prix le plus bas possible, c’est-à-dire le pouvoir d’achat de la population le plus élevé possible.

            Quant à l’État, il convient de lui donner le rôle plein et entier qui doit être le sien dans une société de concurrence. Celui-ci n’est ni d’être l’« employeur en dernier ressort » ou le « consommateur en dernier ressort » ni de punir les riches, encore moins de conforter les rentes même minimes des uns et des autres. Il est là afin d’assurer le respect de l’expression des talents et de promouvoir la solidarité sociale en aidant les pauvres à s’en sortir.

            La révolution attendue par certains avec espoir et par d’autres avec angoisse sera capitaliste. La disparition annoncée par les socialistes d’antan du capitalisme va se faire au profit… du capitalisme. Que faut-il comprendre par cela ? Que, du fait du poids des États dans nos économies – héritage des étatismes du XXe siècle –, nous vivons dans un capitalisme de connivence. Mais ce capitalisme aujourd’hui en difficulté est condamné. Revenir aux politiques du XXe siècle serait suicidaire. Il faut très rapidement passer à un capitalisme du talent, de l’exigence fondée sur l’égalité des chances, et sur un État solidaire : un capitalisme de la concurrence.

            Pour décrire comment nous allons et devons changer, il faut évidemment commencer par expliquer, puisque « crise » il y a, ce que signifie cette crise.

            Depuis 1967, l’économie mondiale connaît des soubresauts dans sa croissance qui s’inscrivent parfaitement dans les schémas de la théorie des cycles conjoncturels. Tous les neuf ou dix ans environ, la croissance marque le pas (en France, 1967, 1975, 1983, 1993, 2002, 2009 furent des années de ralentissement de la croissance, voire de récession). Ce constat, malgré la multiplication des éléments qui le confortent, n’est pas toujours pleinement compris et donc utilisé. L’enchaînement de cycles qui caractérise nos économies avec ses phases de ralentissement suscite un discours convenu sur la crise et la condamnation définitive des économies occidentales à la régression. Symétriquement, chaque reprise efface momentanément ce discours, avant que le cycle suivant ne le propulse de nouveau sur le devant de la scène. L’existence du cycle suppose une révision de nos pratiques de politique économique. Il faut désormais faire le partage entre notre capacité de répondre aux fluctuations conjoncturelles et la possibilité de retrouver un taux de croissance élevé.

            Nous nous attacherons ensuite à montrer comment nous devons relever le défi de la croissance de long terme en donnant à l’entrepreneur toutes ses chances et en déployant au mieux tous les effets de la concurrence.

            Enfin, nous reviendrons sur le rôle de l’État, un État investi dans la lutte contre les rentes et la lutte contre la pauvreté.

        

    
Notes

                    (1) Posant lors d’un débat avec d’autres économistes la question de l’identification dans un passé récent de ce que serait une année normale, il me fut répondu par l’un d’entre eux : 1965. Même si l’on tient cette assertion pour exacte, cela rend la normalité bien lointaine dans le temps…

                
                    (2) Éloge historique de François Quesnay par le comte d’Albon, accessible notamment sur le site de la BnF (Gallica).

                




            CHAPITRE 1

            Un autre diagnostic

            
                Une des raisons pour lesquelles les réformes ne se font guère et la situation ne peut s’améliorer est que les diagnostics émis, par paresse ou par souci de ne pas heurter l’opinion dominante, se limitent à des approximations qui passent à côté de l’essentiel. L’essentiel dans une société est sa capacité à préparer son avenir à long terme et ne pas se contenter de transférer les problèmes dans le temps. Trois mots symbolisent l’entêtement ambiant dans le poncif absurde, court-termiste et mortifère : crise, compétitivité, dévaluation. Un seul mot manque et tout le raisonnement est détourné : ce mot manquant est celui de croissance potentielle.

                Sur la crise…

                Parler de crise à tout va n’est guère opérationnel. Si le mot est pratique, voire utile, il faut néanmoins aller au-delà et revenir sur les enchaînements économiques récents pour être le plus pertinent possible. Il est assez naturel de commencer par ce qui s’est passé dans le monde depuis les avanies des banques survenues en août 2007, au moment où a éclaté l’orage des subprimes. Ce terme ignoré du grand public fait alors une entrée fracassante dans la vie quotidienne. L’orage qui s’est levé devait aux dires de certains être vite dissipé, car la baguette magique de la Réserve fédérale américaine allait une fois encore – comme après la crise asiatique, comme après l’éclatement de la bulle Internet, comme toujours et comme à jamais – résoudre les problèmes. Et pourtant, tout est allé de mal en pis et les enjeux actuels restent conditionnés par la détérioration de la situation économique alors enclenchée.

                Depuis ce fatal mois d’août 2007, l’économie mondiale a traversé quatre phases : une crise financière, une crise économique, une crise sociale et enfin une crise de solvabilité de nombreux États qui se sont imprudemment laissé entraîner vers des déficits budgétaires abyssaux.

                Était-ce prévisible et même prévu ?

                Au risque de surprendre, la réponse est oui. Le déclenchement de la crise et son phasage en quatre temps sont inscrits dans la théorie économique, celle du cycle. Les économistes keynésiens ont donné du cycle une vision assez précise, largement confirmée par l’expérience et toujours d’actualité. Selon cette théorie, le cycle trouve son origine dans un décalage dans le temps entre les décisions prises par les différents acteurs économiques. À la vision ancienne du cycle qui faisait se succéder inflation et déflation, la théorie moderne d’inspiration keynésienne a substitué une vision dans laquelle s’enchaînent périodes de forte croissance marquées par une tension sur les capacités de production et périodes de récession caractérisées par du chômage et un capital sous-utilisé.

                Le cycle moderne keynésien trouve sa raison d’être dans l’économie dite « réelle » et sa mesure porte sur l’évolution des quantités produites. Il n’est pas à proprement parler un cycle de prix avec une forte composante monétaire. Le chômage, comme la sous-utilisation d’une partie du stock de capital, correspond aux conséquences incontournables de la dynamique de l’investissement. Au départ de ce modèle keynésien, il y a l’idée que le mécanisme de l’investissement des entreprises repose fondamentalement sur l’analyse qu’elles font de la demande à venir, sur leurs anticipations de débouchés. Sa formulation mathématique, appelée par les économistes l’oscillateur de Hansen-Samuelson, permet d’identifier comme origine du cycle une distorsion d’information entre le moment où l’on investit et le moment où l’on vend : on investit sur la base d’une anticipation, on vend sur la base d’une réalisation, si bien que le temps du producteur n’est pas en phase immédiate avec celui du consommateur. C’est cela qui conduit à l’apparition d’un cycle économique. Dans ce contexte, une partie significative du chômage doit s’analyser non pas comme un problème durable mais comme associée à une période transitoire à laquelle succède une période de croissance vigoureuse et donc de résorption du sous-emploi.

                L’évolution d’une économie développée comme l’économie française permet de conforter l’idée qu’effectivement il y a un cycle. On le constate en regardant la courbe de croissance depuis 1960 dans le graphique page suivante. Le cycle dure neuf ans, la période la plus noire, celle de la récession ou du ralentissement apparaissant en 1975, en 1983, en 1993, en 2002 et en 2009.

                Aujourd’hui, les experts, notamment au sein de l’OCDE, essaient de définir pour chaque pays à la fois son PIB potentiel et son output gap. Précisons ces notions. Nous appelons PIB potentiel la production que devrait réaliser un pays s’il utilisait au mieux sa main-d’œuvre et son stock de capital. Quand la production effective, c’est-à-dire le PIB réellement constaté, est inférieure à ce PIB potentiel, il y a des capacités de production inemployées, c’est-à-dire des machines qui ne tournent pas à plein régime, des chômeurs dont les savoir-faire et la volonté de travailler sont réels et qui malgré cela n’arrivent pas à se faire embaucher. Ces chômeurs vont constituer ce que l’on appelle du chômage conjoncturel et l’écart entre le PIB potentiel et le PIB s’appelle l’écart de production ou selon sa traduction anglaise l’output gap.
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                Source Insee.

                Le cycle se mesure par l’évolution de cet output gap. Dans la phase de crise et de chômage conjoncturel, il devient négatif. Dans la phase de reprise, il baisse en valeur absolue jusqu’à s’annuler. Apparaît ensuite une phase où l’output gap devient positif, où l’économie produit plus que ce qu’elle ne devrait. S’il reste encore du chômage, il est impossible de faire appel à cette main-d’œuvre car elle n’a pas les compétences voulues par le développement de la production. Les entreprises pour faire tourner à plein leurs machines multiplient donc les heures supplémentaires, augmentent les salaires et finissent par augmenter leurs prix. C’est la phase souvent qualifiée de « surchauffe » du cycle et qui s’identifie à une montée de l’inflation. Subsiste néanmoins un chômage que nous qualifierons de chômage structurel. La situation se caractérise alors par des pressions inflationnistes et l’existence d’un chômage structurel dont la réduction appelle des réformes de fond, c’est-à-dire des réformes structurelles.

                Une fois ces notions définies, on calcule le taux de croissance potentielle, c’est-à-dire le taux d’évolution théorique du PIB potentiel. Ce taux traduit les évolutions de long terme de l’économie d’un pays et il dépend essentiellement du nombre d’heures travaillées et de l’efficacité de ces heures. Nous aurons l’occasion de revenir plus loin sur ce sujet fondamental de la croissance et plus particulièrement de celle de long terme, la croissance potentielle.

                À la fin des années 1990, les dirigeants européens ont défini les conditions d’exercice de la politique économique et notamment de la politique budgétaire. Ce fut le Pacte de stabilité et de croissance reprenant en particulier les règles prévues dans le traité de Maastricht pour rejoindre l’Union économique et monétaire : ce sont les célèbres 3 % du PIB de déficit public maximal et 60 % du PIB de dette publique maximale. Mais pour que le pacte ne vise pas seulement la « stabilité » mais bel et bien la croissance, ils ont complété leurs engagements par le texte dit de la stratégie de Lisbonne. Dans ce texte, l’Union européenne énonçait les moyens qu’elle envisageait de mettre en œuvre pour redresser sa croissance. Et comme le raisonnement se faisait à long terme, la croissance projetée était la croissance potentielle. Cette croissance potentielle avait été évaluée à 5 % : 3 % en volume et 2 % d’inflation.

                Depuis, l’Europe, comme d’ailleurs l’ensemble des dirigeants de pays développés, a pris l’habitude de prendre comme référence la dynamique cyclique et l’évolution de la croissance potentielle. Ainsi le nouveau traité sur la politique économique, le TSCG (Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance) se fonde sur une interprétation cyclique de l’économie. Il se propose d’évaluer la situation des finances publiques non pas dans l’absolu mais par rapport au niveau de l’output gap. Par rapport aux engagements précédents, il est donc admis et précisé qu’un déficit budgétaire de 2 % en pleine période de forte croissance et de surchauffe est plus pénalisant pour l’économie qu’un déficit de 3 % en période de récession et d’output gap négatif très important. Nous préciserons plus loin les conséquences que nous devons en tirer en matière de politique économique.

                Dans les économies modernes, l’élément régulateur de la croissance économique est l’investissement. Il explique la croissance de long terme par les capacités de production qu’il permet d’installer puis d’utiliser. Il permet également de comprendre pourquoi l’économie est cyclique, alternant des phases d’inflation et des phases de chômage.

                Le problème est donc moins l’enchaînement de ces phases que le fait que chaque cycle laisse derrière lui des stigmates. Et surtout, quand on regarde le graphique de la croissance française depuis 1960, le fait que la croissance potentielle ne cesse de reculer.

                En 2009, le PIB américain a reculé de 3 %. Les pays qui ont été les plus affectés sont ceux qui tiraient précédemment leur croissance de l’activité mondiale, donc de leurs exportations, comme l’Allemagne, la Chine et surtout le Japon et la Corée du Sud(1). De façon générale, la phase de recul de la production débouche sur des capacités productives largement inemployées. L’accroissement du chômage est une conséquence de cette sous-utilisation des capacités de production. On parle alors de l’apparition d’un chômage keynésien. En France, dans les années de croissance – le cycle normal –, le taux d’utilisation des capacités de production monte à 88-90 %. En phase de ralentissement, ce taux descend aux alentours de 80 %. Ainsi, par exemple, en 1993, nous étions descendus à 79 % tandis que le chômage touchait 3 millions de personnes. Or les indicateurs conjoncturels de 2009 étaient à des niveaux nettement plus bas que ceux de 1992-1993. Le taux d’utilisation des capacités de production était descendu à 70 % (au Japon, on a atteint les 65 %…). Aux États-Unis, le nombre de chômeurs est passé entre mi-2007 et fin 2009 de 7 000 000 à 15 500 000 personnes.

                Dans ce genre de situation, pour inciter les entreprises à utiliser machines et hommes, les États s’engagent dans des politiques de relance et augmentent la demande publique sous forme de déficit budgétaire afin de garantir aux entreprises des débouchés. Dès la fin 2008, le plan Paulson a représenté 700 Mds de dollars. La relance Obama qui a suivi, 800 Mds de plus. Le déficit budgétaire américain de 2009 est monté à 13 % du PIB. Les finances publiques mondiales ont connu en 2009 un déficit de 8,5 % du PIB, un niveau jamais atteint depuis 1945. Et ces déficits se sont accumulés sous forme de dette publique.

                Due à une baisse cyclique de l’investissement amplifiée par les difficultés financières des entreprises, la récession aura une sortie : la croissance tendancielle va redresser la situation et la reprise est heureusement inéluctable. Le problème, rappelons-le, est que chaque nouvelle récession débouche sur un redressement de moins en moins significatif, une reprise de moins en moins forte.

                Or l’héritage des quatre années de ralentissement économique né de la dynamique cyclique et de la récession de 2009 est un chômage élevé et un endettement qui, accumulé de cycle en cycle, est devenu problématique.

                Les améliorations à attendre de la politique économique portent donc sur le redressement de la croissance potentielle, autour de l’objectif des 3 % envisagé par la stratégie de Lisbonne. Ce redressement est indispensable car c’est lui qui conditionne le chômage de longue durée et qui facilitera l’effacement des conséquences en termes de dette des politiques de relance menées pour tenter de limiter les dégâts lors des récessions cycliques précédentes.

                
                    
                    
Tableau 1
Taux de croissance moyen par cycle
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                    Source : Insee ; calculs de l’auteur. La dernière année du cycle est celle de la récession ou du ralentissement (1975, 1983, 1993, 2003, 2009). La récession de 2009 est survenue plus tôt que prévu et a été plus violente. Cela tient à la politique monétaire mise en œuvre aux États-Unis pour essayer d’éviter la récession en 2002. Il y a eu en 2009 comme un cumul cyclique de deux récessions.

                


                Sur la compétitivité

                La compétitivité de la France, notamment dans sa comparaison à celle de l’Allemagne, est devenue un sujet à la mode. Il est de bon ton pour les commentateurs avertis d’affirmer que notre pays manque de compétitivité. Et ce jugement se fonde sur notre situation de déficit extérieur. Mais évoquer notre manque de compétitivité revient en fait à soutenir, en l’exprimant de façon un peu prétentieuse, que nous n’exportons pas assez. Comme au bon vieux temps du mercantilisme, la balance du commerce est donc en passe de devenir le mètre étalon de notre politique économique. Certes, les mercantilistes durent quitter le devant de la scène quand il devint évident que tout le monde ne peut pas être exportateur net. Et quand on prit également conscience qu’un déficit repose sur une comparaison entre des exportations et des importations.

                Or les exportations dépendent du comportement d’achat des autres pays alors que les importations dépendent, elles, du comportement d’achat national, si bien que la réduction du déficit passe davantage par une action sur les importations que par le développement par nature incertain des exportations. Mais ce point semble aujourd’hui avoir été oublié et le débat est régulièrement relancé : il faut que nous exportions coûte que coûte ! Dernièrement encore, ce débat a été mis sur le devant de la scène par le rapport de Louis Gallois. Mais tandis que les rapports sur la compétitivité s’accumulent, le déficit extérieur de la France se cumule et on pourrait penser qu’il serait enfin temps d’agir et non plus de publier.

                En évoquant le statut relatif des importations et des exportations, notre intention était d’insister sur un élément clé : le problème est-il, malgré tous ces rapports, aussi bien analysé qu’on pourrait l’espérer ?

                Quelles que soient les querelles de chiffres, il est une évidence que nul ne peut nier : l’Allemagne dégage un excédent extérieur et la France un déficit. Après ce constat commence le flou des analyses et l’étrangeté des remèdes proposés.

                Ainsi, il y a quelque chose d’étrange, pour ne pas dire surréaliste, dans cette mode qui se veut keynésienne et de gauche, qui consiste à dénoncer non pas le déficit français mais l’excédent allemand. Les Allemands seraient fautifs à notre égard. Et quelle serait leur faute ? Ils travailleraient trop (!) et ne consommeraient pas assez. Pour comprendre l’incongruité de cet argument, il faut revenir à l’interprétation que l’on doit donner effectivement du solde extérieur.

                La vision des relations économiques internationales héritée des mercantilistes et de leurs fantasmes sur la « balance de commerce » est partielle, voire partiale. L’économiste Jacques Rueff qui conseilla notamment le général de Gaulle à son retour au pouvoir en 1958 écrivait naguère avec force et pertinence : « Les hymnes à l’exportation ne sont que stupidité et mensonge. Ils supposent de n’avoir pas conscience de l’inanité de toute distinction entre commerce intérieur et international(2). » Selon la théorie économique, le déficit extérieur s’interprète comme un manque d’épargne et non comme une faiblesse exportatrice. Un pays est en déficit extérieur parce qu’il n’épargne pas assez, ce que l’on peut exprimer autrement en disant qu’il consomme trop(3).

                En économie, un solde extérieur négatif traduit une consommation excessive ; un solde extérieur positif un effort d’épargne conséquent(4). Les Allemands sont, du fait de leur excédent extérieur, en situation de forte épargne. Penser que les problèmes de l’économie européenne trouveraient leur solution dans une hausse des salaires en Allemagne, hausse d’autant plus légitime que les salaires y auraient été systématiquement comprimés depuis quinze ans, c’est ignorer les raisons de cette tendance à l’épargne. En fait, l’Allemagne épargne parce qu’elle vieillit, comme il y a quelques années le Japon. Il est naïf ou bien insultant pour les Allemands de les soupçonner de refuser, par une sorte de sadisme, des hausses de salaires. À en croire ceux qui les défendent, elles accroîtraient leur consommation, c’est-à-dire leur bien-être et les débouchés de leurs voisins. Si tel était bien la solution à tous nos maux, on ne voit pas pourquoi cette hausse n’aurait pas lieu : la population allemande serait satisfaite et cesserait de menacer ses gouvernements de leur faire perdre les élections ; les pays européens, de nouveau en situation d’équilibrer leurs comptes extérieurs et de retrouver une croissance dynamique, seraient reconnaissants à l’Allemagne… Si cela ne se produit pas, c’est que la situation est plus complexe. Quant à la France, elle est en déficit extérieur parce qu’elle a désappris l’épargne. Et singulièrement l’épargne publique.

                Cela dit, on voit immédiatement que tous les discours sur la compétitivité comme les rapports du type Gallois ne répondent qu’imparfaitement, voire pas du tout à ce problème.

                Pour rétablir notre compétitivité, une fois évacuée l’idée d’une coupable obstination allemande, on trouve en général sous la plume des « experts » trois solutions :

                – l’appel à la réduction des coûts et singulièrement des coûts salariaux ;

                – la dénonciation du taux de change de l’euro ;

                – l’augmentation de la productivité.

                En ce qui concerne le strict aspect du coût du travail, il faut avoir en tête que celui-ci est un prix et qu’un prix se détermine sur un marché et non pas dans les couloirs des ministères sur la base de rapports administratifs. Le « bon coût » du travail – le niveau de salaire optimal – sera atteint quand il y aura dans ce pays un vrai marché du travail, c’est-à-dire un marché du travail concurrentiel. Les critiques sur le coût du travail ignorent que la réduction du déséquilibre extérieur réclame une baisse de la consommation. Dès lors, en concentrant les mesures sur la baisse des charges, on passe à côté de l’enjeu réel qui est que notre économie est en panne d’investissement. On oublie trop cette formule frappée au coin du bon sens économique de Helmut Schmidt : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après-demain. »

                Mais le grand thème unanimement partagé par nos dirigeants est celui de la trop grande force de l’euro.

                Sur la dévaluation

                Oublieux du « franc fort » de Pierre Bérégovoy et de ses bienfaits, nos dirigeants continuent de cultiver des nostalgies dévaluatrices en matière de commerce extérieur. Les mêmes qui dénoncent le mercantilisme obtus des Chinois maintenant une sous-évaluation systématique de leur monnaie(5) réclament à cor et à cri une sous-évaluation salvatrice de l’euro. Ce qui est absurde pour les uns ne l’est-il pas aussi pour les autres ?

                Les économistes libéraux du XVIIIe siècle – les « quesnaysiens » qui nous inspirent… – soutenaient déjà que la croissance ne vient pas de la vente à prix cassés des produits sur les marchés mondiaux mais de la combinaison d’une utilisation efficace de l’énergie et du progrès technique – portée par l’agriculture pour les physiocrates – et d’une organisation réfléchie du processus de production – portée par la division du travail chez Adam Smith. La stratégie mercantiliste, dont la dévaluation est une des modalités modernes, induit un comportement de pirate consistant à obtenir ses parts de marché sur le dos de ses concurrents. Il s’agit moins de croître que de capter la croissance des autres, et ce en général pour mieux conserver un appareil productif tendant à devenir obsolète. Or il ne faut pas oublier que tout cela se fait au détriment du pouvoir d’achat de la population. Dans le cas de la sous-évaluation de sa monnaie, celle-ci subit en effet des termes de l’échange dégradés et un coût des importations élevé.

                Plus récemment, les économistes ont mis en avant l’effet Stolper-Samuelson qui décrit certains effets inattendus des dévaluations et des mesures protectionnistes. En pratique, on peut résumer son mécanisme en remarquant que, si les secteurs industriels abrités profitent d’un taux de change minoré pour à la fois augmenter leurs prix et améliorer leurs parts de marché, ils n’utilisent pas pour autant la situation pour préparer l’avenir sous forme d’investissements directs ou indirects (R&D). Ils consacrent les moyens financiers ainsi obtenus à maintenir un volant important de travail non qualifié. Les facilités apparentes offertes par la compétitivité liée à la dévaluation sont gaspillées dans la distribution instantanée de revenus, distribution d’autant plus fréquente qu’elle est rendue nécessaire par l’inflation importée.

                D’ailleurs, le premier théoricien formel de la dévaluation que fut le Suédois Gustav Cassel ne raisonnait pas en termes de compétitivité. Il indiquait que le rôle des modifications de parité dans un système de change un tant soit peu organisé était de conduire à une grille assurant la parité des pouvoirs d’achat. Le but était à ses yeux de garantir une concurrence loyale entre les pays et donc une croissance se développant suivant les lois ordinaires qui président à une économie de marché. Dans le rapport qu’il remit dans les années 1920 à la SdN sur la reconstruction monétaire de l’après-guerre, il insistait sur le caractère négatif des tentations de certains pays de recourir à un véritable effondrement de leur taux de change pour se procurer des débouchés extérieurs à n’importe quelles conditions. Son idée était que le taux de change doit être neutre, la croissance à long terme se construisant sur l’évolution de la productivité et non sur la déformation des prix évalués en monnaie mondiale.

                Raisonner en termes de compétitivité, c’est avoir une vision géographique de la croissance où des territoires se mettent en situation de prédateurs de la croissance des autres par captation des parts de marché. La bonne vision est une vision historique dans laquelle l’investissement accroît la productivité et donc la croissance à venir. La compétitivité en appelle à un espace par nature fini, la productivité au temps par essence sans limite.

                Mais revenons à notre situation présente. Qu’il nous soit permis d’insister sur le fait que la dévaluation signifie – quoi qu’en pense notre classe politique qui s’est enthousiasmée pour le rapport Gallois dans lequel il est réclamé un taux de change de l’euro à 1,15 dollar – une perte de pouvoir d’achat de la population et singulièrement de sa partie la plus pauvre. Elle signifie une hausse du prix des importations alors que nombre de produits de consommation courante sont désormais importés. Il serait facile à ce propos de souligner les contradictions des dévaluateurs les plus frénétiques qui, situés sur l’échiquier politique à l’extrême droite et à l’extrême gauche, ne cessent de se réclamer des intérêts du vrai peuple contre les dogmes des élites tout en proposant très concrètement de baisser le pouvoir d’achat des plus défavorisés !

                La dévaluation a rebondi sur le plan de l’économie médiatico-mondaine avec la crise de l’euro. Le mot semble tellement porteur de fascination que certains ont même éprouvé le besoin de parler pour certains pays de la nécessité d’une « dévaluation interne ». Derrière ce barbarisme, dont la pratique est fréquente chez les économistes, il y a ce qu’en français on appelle tout simplement la déflation. Alors dévaluation ou déflation, est-ce la bonne réponse aux turbulences de la zone euro ?

                Regardons, pour répondre à cette question, comment s’est déroulée la crise de l’euro. Fin 2009, alors que s’amorçait péniblement une timide reprise économique, les commentaires faisaient de l’euro l’un des vainqueurs de la crise. La frénésie islandaise pour rejoindre rapidement l’Europe et l’euro après des années de sarcasmes sur la bureaucratie bruxelloise, la volonté des pays Baltes de mener une politique de déflation pour garder un change fixe avec l’euro, tout cela semblait confirmer le succès de la monnaie unique. Puis, les choses ont brutalement changé. Certains pronostiquent encore la fin de l’euro, même si cette mode s’estompe. Une sourde alliance entre les eurosceptiques, la presse anglaise emmenée par le Financial Times et une partie de l’administration américaine, désireuse de se défaire une fois pour toutes d’un rival du dollar, hurlent à l’hallali, avec la complicité plus ou moins volontaire de ce que Lénine appelait les « idiots utiles », experts et intellectuels soutenant sans en mesurer les conséquences un combat qui les dépasse et dont ils espèrent qu’il assurera leur notoriété.

                Or ce qui frappe dans les discours sur l’euro, c’est la persistance, par-delà les envolées militantes des pro et des anti, d’une assez grande confusion.

                Cette confusion s’assoit sur trois erreurs : une référence erronée à certains aspects de théorie économique comme la notion de zone monétaire optimale ; une affirmation élevée au rang d’évidence qui consiste à confondre la situation d’un pays et celle de son État quand c’est par exemple l’État grec qui est menacé de banqueroute et non la Grèce ; et, enfin, la référence régulière à des outils de politique économique inadaptée comme la dévaluation. Et que l’on parle à tout bout de champ de l’Argentine… et que l’on condamne l’euro pour surévaluation ! Concrètement, si l’État grec, symbole des difficultés de la zone euro, est au bord de la cessation de paiement, les analyses « argentines » ou « dévaluatrices » sont hors sujet puisqu’elles concernent des crises liées à un déficit de balance des paiements courants, c’est-à-dire un déficit du pays dans son ensemble en tant qu’entité économique.

                Revenons plus en détail sur ces trois arguments.

                Les procureurs qui réclament la peine de mort pour la zone euro l’accusent d’un crime grave : elle n’est pas une zone monétaire optimale. Mais la France l’est-elle ? Chaque zone monétaire se construit, dès lors que les économies ainsi associées par une monnaie partagée s’interpénètrent. Les biens circulent mieux, puis ce sont les hommes. Les grandes villes françaises ont accueilli au XIXe siècle des paysans venus d’un peu tous les coins du pays. Les régions dynamiques d’Europe ont vocation à rassembler des Européens jouant le jeu de la mobilité géographique. Comme le débat sur ce thème de la mobilité du travail et du capital peut rapidement devenir abscons, l’accusation est considérée comme sans appel et assez vite évacuée au profit d’éléments plus concrets portant sur l’analyse de la réalité des pays d’Europe du Sud et singulièrement de la Grèce.

                L’erreur de perspective sur la réalité grecque s’est traduite par le recours au FMI pour résoudre le problème. Cette intervention avait quelque chose d’étrange et d’illogique : le rôle du FMI est de prêter des dollars à des pays en déficit extérieur et non pas de leur monnaie nationale à des États en difficulté. L’État grec manque d’euros et il est de la responsabilité de la BCE de traiter ce problème, et non du FMI qui apporte des dollars. L’appel au FMI ne peut s’expliquer que par la volonté de menacer la population d’avoir à subir une bureaucratie internationale sans états d’âme et capable, en dessaisissant le gouvernement démocratiquement élu, d’imposer des sacrifices énormes. Or, insistons encore une fois là-dessus, le rôle du FMI, que l’on regarde ses statuts ou que l’on étudie son histoire, est d’aider un pays à revenir à l’équilibre de sa balance des paiements courants et de lui prêter en attendant ce retour à l’équilibre une enveloppe de dollars – la devise mondiale – lui permettant de solder son déficit extérieur.

                Dans la situation grecque, bien qu’en déficit extérieur, ce pays n’était pas menacé par un manque de dollars dans la mesure où son déficit extérieur est fondu dans les comptes de la zone euro, au même titre que les comptes extérieurs de la Sardaigne, du Limousin ou de la Rhénanie-Westphalie. Ce dont manque la Grèce, ce sont des euros pour couvrir ses dépenses publiques. Certains affirment néanmoins que, recevant des dollars du FMI, l’État grec aurait ipso facto, puisque euros et dollars sont convertibles, les euros qui lui font défaut. Idée géniale en effet que de rajouter au problème de solvabilité de l’État un risque de change ! Le FMI est si peu l’instrument ad hoc qu’il lui arrive d’intervenir et d’imposer une politique d’austérité dans des pays en excédent budgétaire comme ce fut le cas en Corée en 1997-1998 et d’ignorer des pays avec un État surendetté mais en excédent extérieur comme le Japon.

                Dernière absurdité largement répandue et admise : l’idée que la Grèce aurait dû quitter la zone euro pour dévaluer sa monnaie. On voit mal en quoi le fait de dévaluer accroîtrait les recettes fiscales. À cela les dévaluateurs répondent par un argument choc : cela relancerait la croissance en augmentant les exportations. Constatons d’abord que les observateurs se montrent souvent incapables de préciser ce qu’exporte la Grèce à part de l’huile d’olive… Il n’en reste pas moins que l’État grec ne bénéficierait qu’assez peu de cette très putative croissance vu l’efficacité de son système de collecte de l’impôt. En quoi la dévaluation diminuerait-elle la propension naturelle des Grecs à ne pas satisfaire à leurs obligations fiscales ?

                Au final, le problème grec a été résolu par deux actions : celle d’abord de la redéfinition des règles du jeu monétaire en zone euro assumée par Mario Draghi ; celle ensuite de l’augmentation des impôts et de la réduction des dépenses publiques, au prix certes d’une réduction du PIB de 260 Mds d’euros en 2007 à 190 Mds d’euros en 2013.

                Ainsi donc l’usage abusif des mots comme crise, compétitivité, dévaluation, a ceci de fâcheux qu’il nous cache la réalité du problème fondamental de notre économie, qui est la baisse dramatique de notre croissance potentielle. Il convient donc de voir maintenant d’où vient cette croissance afin de définir les conditions de son redressement.
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